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Cabinet

Arrêté du 24 février 2021 portant renouvellement de l’agrément du docteur Philippe LECLERCQ, 
médecin spécialiste "psychiatrie" en vue du contrôle de l’aptitude physique à la conduite 
automobile      6

Communication de  la  liste  des  personnes  ayant  obtenu le  brevet  national  de sécurité  et  de
sauvetage aquatique (BNSSA) par examen du 13 février 2021      8

Secrétariat général

Service du secrétariat général commun

Arrêté  du  19  février  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale et matière d’ordonnancement secondaire délégué, responsable de centre de coût      9
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Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial (SCPPAT)

Arrêté du 24 février 2021 portant délégation de signature à M. Emmanuel JACQUEMIN, directeur
de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est     15

Direction de la réglementation (DR)

Arrêté  du  23  février  2021  portant  habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  l’établissement
complémentaire,  situé à Wittelsheim (26 rue de Mulhouse)  relevant de la  société dénommée
« Pompes Funèbres HOFFARTH Alain »    18

Arrêté du 18 février 2021 portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de
l’établissement complémentaire, situé à Kingersheim (89, faubourg de Mulhouse), relevant de la
société dénommée « Pompes Funèbres LANTZ »    21

Arrêté du 18 février 2021 portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de
l’établissement principal, situé à Mulhouse (23, rue de Belfort), relevant de la société dénommée
« Pompes Funèbres LANTZ »    24

Arrêté du 18 février 2021 portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de
l’établissement  complémentaire,  situé  à  Pfastatt  (46,  de  Richwiller), relevant  de  la  société
dénommée « Pompes Funèbres LANTZ »    27

Arrêté du 23 février 2021 portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de
l’établissement  principal  et  unique,  situé  à  Mulhouse (90,  rue  Vauban), relevant  de  la  société
dénommée « Pompes Funèbres KOENIG »    30

Arrêté du 24 février 2021 portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de
l’établissement principal et unique, situé à Brunstatt-Didenheim (12 rue Zwiller), relevant de la
société dénommée « RFE »    33

Commission  départementale  d’aménagement  commercial  (CDAC)  du  5  février  2021   :  

-  Avis  défavorable  n°  2021-01  concernant  le  projet  d'implantation  du  magasin  ALDI  à
SIERENTZ
35

- Décision favorable n° 2020-08 (avec tableau récapitulatif des caractéristiques) concernant la
régularisation des m² commerciaux du magasin PORCELANOSA à WITTENHEIM    39

Ordre du jour du 3 mars 2021    45

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

décisions tarifaires PA du 18 février 2021 suivantes :

2021-0663 – AJ KEMBS – 680003456    46

2021-0664 – AJ ASAME – 680017894    48

2021-0665 – SSIAD ASAME – 680012762    50

2021-0666 – SSIAD CERNAY – 680012770    53
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2021-0667 – SSIAD SIERENTZ – 680012945    56

2021-0668 – SSIAD RIXHEIM – 680013034    59

2021-0669 – SSIAD ST LOUIS – 680013414    62

Décisions tarifaires PH du 18 février 2021 suivantes :

2021-0671 – ETAB POLYHAND ST-ANDRE CERNAY – 680018447    65

2021-0673 – IME ST-ANDRÉ CERNAY – 680000288ST-ANDRÉ    68

2021-0674 – IME ST-JOSEPH – 680001377ST-JOSEPH    71

2021-0675 – MAS INSTITUT ST-ANDRÉ – 680004132ST-ANDRÉ    75

2021-0676 – FAM INSTITUT ST-ANDRÉ – 680020146ST-ANDRÉ    77

2021-0677 – FAM CDRS PEUPLIERS – 680014768    79

2021-0678 – MAS CDRS LES PINS – 680014404    81

2021-0679 – SSIAD DU CDRS – 680014818    84

2021-0680 – CENTRE RESSOURCES RÉGIONAL SUR AUTISME – 680009149    87

2021-0681 – FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISE – 680016185    90

2021-0682 – MAS L’ENVOLÉE – 680003662 ²    92

Décisions tarifaires du 24 février 2021 suivantes :

2021-0701 – SAMSAH ALISTER MULHOUSE – 680016409    95

2021-0702 – RÉSONANCE – 680010956    97

2021-0703 – FAM DE JOUR ÉVASION – 680020120  100

2021-0704 – ESAT SAINT-ANDRÉ CERNAY – 680004116  102

2021-0705 – AJ HIRSINGUE – 680012739  105

2021-0706 – AJ&PLATEFORME RIVAGE SUD – 680003738  107

2021-0707 – SSIAD ASAD COLMAR – 680013562  109

2021-0708 – CAMSP ARSEA – 680017480   112

2021-0709 – EDIPA COLMAR – 680021052   115

2021-0710 – ESAT SOLIDARITÉ DU RHIN BIESHEIM – 680008869   118

2021-0711 – IME JULES VERNE ARSEA – 680000460   121

2021-0712 – IME PAYS DE COLMAR – 680001435  124

2021-0713 – SAMSAH ARSEA WINTZENHEIM – 680019395              127

2021-0714 – SESSAD JULES VERNE ARSEA – 680016458  129

2021-0715 – SESSAD LES CATHERINETTES – 680012853  132

2021-0716 – ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE – 680001427  135

2021-0717 – SESSAD ARAHM COLMAR – 680012994   141

2021-0718 – SSIAD APSCA COLMAR-KAYSERSBERG – 680010394  144

2021-0719 – SSIAD APAMAD MULHOUSE – 680010378  147
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2021-0720 – SSIAD APSRM – 680010758  150

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

Arrêté 001/SCAU du 22 février 2021 portant approbation de la carte communale de STETTEN 153

Décision du 2 juillet 2020 portant agrément de la GAEC des Funambules à Ammerschwihr  155

Décision du 23 février 2021 portant agrément de la GAEC MOTSCH-GOLLENTZ à Osenbach  156

Décision du 23 février 2021 portant agrément de la GAEC FERME MICHEL à Lapoutroie  158

Arrêté n°19 février 2021 – 009 – PR portant renouvellement des membres de la commission dé-
partementale des risques naturels majeurs  160

Arrêté du 25 février 2021 – 011 – ER portant autorisation d’exploiter l’école de conduire CLEMEN-
CEAU à SAINT-LOUIS  164

Arrêté  n°2021-17  du  19  février  2021  prescrivant  l'organisation  de  chasses  particulières  de
destruction par des tirs de jour et de nuit à la lampe de l'espèce sanglier pour la protection des
espaces agricoles jusqu’au 30 septembre 2021 inclus  167

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES

Décision du 19 février 2021 portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement
secondaire  172

Décision  du 18  février  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière  de  contentieux  et
gracieux fiscal de l'unité territoriale pôle de recouvrement spécialisé du Haut-Rhin  174

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE DE  LA  COHÉSION SOCIALE  ET  DE  LA
PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté modificatif du 5 février 2021 portant constitution de la commission de réforme pour les
collectivités et établissements affiliés et non affiliés au centre gestion de la fonction publique
territoriale du Haut-Rhin  176

DOUANE

Décision n°1 du 17 février 2021 portant délégation de signature en matière de contentieux et de
gracieux dans le domaine des contributions indirects et en matière de règlement transactionnel
dans le domaine douanier  186
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET
DU LOGEMENT GRAND EST 

Arrêté n° 2021-EBP-0020 du 23 février 2021 portant dérogation à l'interdiction de destruction,
d'altération ou de dégradation des sites de reproduction ou d'aires de repos d'espèces animales
protégées sur la commune de Meyenheim (68)  188

VOIES NAVIGABLES DU HAUT-RHIN

Arrêté du 19 février 2021 portant déclaration d’abandon du bateau « VAN GOGH » situé au pk
16,325 du canal de jonction sur la commune de Mulhouse  205

CENTRE  DE  GESTION  DE  LA  FONCTION  PUBLIQUE  TERRITORIALE  DU
HAUT-RHIN

Arrêté  n°2021/G-24  du  24  février  2021  complétant  l’arrêté  n°2020/G-148  fixant  la  liste  des
membres de jurys de concours et examens professionnels pour l’année 2021  207

Arrêté  n°2021/G-22  du  24  février  2021  portant  composition  du  jury  et  désignation  des
examinateurs  du  concours  d’adjoint  territorial  d’animation  principal  de  2  classe  ᵉ
– session 2021  209



CABINET DU PREFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

A R R E TÉ

du  24 février 2021 portant agrément
de médecin en vue du contrôle de l'aptitude physique à la conduite automobile

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route et, notamment ses articles L. 223-5, L. 224-14, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1
et L. 235-3, R. 221-10 à R. 221-19, R. 224-20 à R. 224-23 , R. 226-1 à R. 226-4 

VU le  décret  n°2012-886  du  17  juillet  2012  relatif  au  contrôle  médical  de  l’aptitude  à  la  
conduite ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 31  juillet  2012  relatif  à  l’organisation  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales
incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner
lieu à la délivrance du permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU la demande présentée par le Docteur Philippe LECLERCQ le 12 janvier 2021 ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins rendu le 11 février 2021 ;

SUR    proposition du Directeur de Cabinet du préfet

A R R E T E

Article 1 : Le Docteur Philippe LECLERCQ est nommé membre de la commission médicale d’appel
d’examen  des  candidats  au  permis  de  conduire  et  des  conducteurs  en  qualité  de  médecin
spécialiste en psychiatrie.
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Article 2 : Cet agrément prend effet à compter de la date du présent arrêté. Il est accordé pour
une durée de cinq ans.

Article 3 : M. Le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Haut-Rhin, Mme et MM. les Sous-Préfets
d’Altkirch,  Mulhouse  et  de  Thann-Guebwiller  sont  chargés  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Haut-Rhin et dont une copie sera notifiée au Docteur Philippe LECLERCQ, ainsi qu'au Président
du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du Haut-Rhin.

Fait à Colmar le, 24 février 2021

Pour le Préfet et par délégation,
     Le directeur de cabinet

SIGNÉ

             Fabien SÉSÉ
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COMMUNICATION

BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE (BNSSA)
 

ORGANISÉ PAR LE CENTRE DÉPARTEMENTAL DU HAUT-RHIN  
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES MÉTIERS DE LA NATATION ET DU SPORT

(FNMNS) 

A la suite de l’examen organisé le 13 février 2021 à Ensisheim par le centre départemental du
Haut-Rhin de la Fédération nationale des métiers de la natation et du sport, le brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique est délivré aux personnes dont les noms
suivent, par ordre alphabétique :

- M. Mathis BAUMGARTEN - M. Nicolas MOOG

- M. Arnaud BIHL - M. Hayden PHAM CONG

- Mme Agathe BLUMBERGER - Mme Enza PLANSON

- Mme Chloé BUENO - Mme Victoria REISS

- M. Loïc CANALE - M. Bryan RODRIGUEZ

- M. Hugo DERAMONT - M. Hugo WALTER

- M. Olivier MAURIS-DEMOURIOUX

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr
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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0663      PORTANT MODIFICATION N°3 DU FORFAIT DE SOINS 

ACCUEIL DE JOUR PA LE PFARRHUS - 680003456 

POUR 2020 DE 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure AJ 

dénommée ACCUEIL DE JOUR PA LE PFARRHUS (680003456) sise 56, R DU 

MARECHAL FOCH, 68680, KEMBS et gérée par l’entité dénommée ADAJ (680009859) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du HAUT RHIN en date du 06/11/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2730 en date du 03/12/2020 portant modification 

n°2 du forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR PA LE 

PFARRHUS - 680003456 ; 

1 

 



 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

signé 

Par délégation  

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADAJ (680009859) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 136 594.00 € (douzième applicable s’élevant à 11 382.83 €) 

• prix de journée de reconduction : 58.37 € 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Colmar, le 18/02/2021  

Article 1ER A compter de 05/03/2021, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 172 312.00 €, 

dont : 

- 35 718.00 € à titre non reconductible dont 8 070.00 € au titre de la compensation des pertes de 

recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 13 686.83 €.  

 

Soit un prix de journée de 70.19 €. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 164 242.00 €. 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0664       PORTANT MODIFICATION N°3 DU FORFAIT DE SOINS 

SERV.ACCUEIL JOUR PERS.AG ASAME - 680017894 

POUR 2020 DE 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 06/07/2007 de la structure AJ 

dénommée SERV.ACCUEIL JOUR PERS.AG ASAME (680017894) sise 4, R DES 

CASTORS, 68200, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASAME (680013919) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du HAUT RHIN en date du 06/11/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2729 en date du 03/12/2020 portant modification 

du forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée SERV.ACCUEIL JOUR 

PERS.AG ASAME - 680017894 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

signé 

Par délégation  

Le Délégué Territorial 

Pierre LESPINASSE 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASAME (680013919) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 273 963.00 € (douzième applicable s’élevant à 22 830.25 €) 

• prix de journée de reconduction : 66.32 € 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Colmar, le 18/02/2021  

Article 1ER A compter de 05/03/2021, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 305 752.00 €, 

dont : 

- 56 272.00 € à titre non reconductible dont 6 750.00 € au titre de la prime exceptionnelle à 

verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 23 522.00 € au titre de la 

compensation des pertes de recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 22 956.67 €.  

 

Soit un prix de journée de 66.69 €. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 275 480.00 €. 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0665          PORTANT MODIFICATION N°3 DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD ASAME MULHOUSE - 680012762 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2638 en date du 02/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD ASAME MULHOUSE - 680012762. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD ASAME MULHOUSE (680012762) sise 4, R DES CASTORS, 68200, MULHOUSE et gérée par 

l’entité dénommée ASAME (680013919) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 328 904.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

36 481.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

121 540.62 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 328 904.00 

DEPENSES 

217 828.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

82 728.00 

231 352.00 

- dont CNR 

1 207 363.38 

879 724.00 

- dont CNR 46 247.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 185 613.38 € (fraction forfaitaire s’élevant à 98 801.11 €). 

Le prix de journée est fixé à 39.98 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 207 363.38 € au titre de 

2020 dont : 

- 21 750.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 185 613.38 € et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 246 176.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 103 848.00 €). 

Le prix de journée est fixé à 42.03 €. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 1 246 176.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASAME (680013919) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 18/02/2021  

signé 

Par délégation  

Le Délégué Territorial 

 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°     2021_0666          PORTANT MODIFICATION N°3 DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD CERNAY - 680012770 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2506 en date du 27/11/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD CERNAY - 680012770. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorail du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD CERNAY (680012770) sise 35, R DES FABRIQUES, 68700, CERNAY et gérée par l’entité 

dénommée ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA (680001492) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

976 959.27 

Groupe I 

Produits de la tarification 

47 198.00 

RECETTES 
0.00 

1 032.27 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 976 959.27 

DEPENSES 

62 505.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

120 576.00 

190 815.00 

- dont CNR 

976 959.27 

722 607.00 

- dont CNR 73 378.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 953 535.27 € (fraction forfaitaire s’élevant à 79 461.27 €). 

Le prix de journée est fixé à 47.92 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 976 959.27 € au titre de 

2020 dont : 

- 23 424.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 953 535.27 € et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 855 351.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 71 279.25 €). 

Le prix de journée est fixé à 42.98 €. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 855 351.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA (680001492) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 18/02/2021  

signé 

Par délégation  

Le Délégué Territorial 

 

 

 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°    2021-0667        PORTANT MODIFICATION N°3 DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD SIERENTZ - 680012945 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2642 en date du 02/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD SIERENTZ - 680012945. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD SIERENTZ (680012945) sise 55, R ROGG HAAS, 68510, SIERENTZ et gérée par l’entité 

dénommée ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ (680003225) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

450 837.60 

Groupe I 

Produits de la tarification 

44 763.00 

RECETTES 
0.00 

2 687.60 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 450 837.60 

DEPENSES 

37 000.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

67 098.00 

68 387.00 

- dont CNR 

450 837.60 

342 763.00 

- dont CNR 22 335.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 435 837.60 € (fraction forfaitaire s’élevant à 36 319.80 €). 

Le prix de journée est fixé à 40.32 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 450 837.60 € au titre de 

2020 dont : 

- 15 000.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 435 837.60 € et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 381 052.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 31 754.33 €). 

Le prix de journée est fixé à 35.25 €. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 381 052.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ (680003225) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 18/02/2021  

signé 

Par délégation  

Le Délégué Territorial 

 

 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0668           PORTANT MODIFICATION N°3 DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD RIXHEIM - 680013034 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2639 en date du 02/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD RIXHEIM - 680013034. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD RIXHEIM (680013034) sise 5, R LOUIS GULLY, 68170, RIXHEIM et gérée par l’entité 

dénommée ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV. (680013026) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

611 605.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

23 198.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

13 599.76 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 611 605.00 

DEPENSES 

37 180.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

55 503.00 

131 681.00 

- dont CNR 

598 005.24 

442 744.00 

- dont CNR 32 305.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 583 105.24 € (fraction forfaitaire s’élevant à 48 592.10 €). 

Le prix de journée est fixé à 53.53 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 598 005.24 € au titre de 

2020 dont : 

- 14 900.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 583 105.24 € et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 556 102.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 46 341.83 €). 

Le prix de journée est fixé à 51.05 €. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 556 102.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV. (680013026) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 18/02/2021  

signé 

Par délégation  

Le Délégué Territorial 

 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0669        PORTANT MODIFICATION N°3 DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD ALSID SAINT-LOUIS - 680013414 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2641 en date du 02/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD ALSID SAINT-LOUIS - 680013414. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD ALSID SAINT-LOUIS (680013414) sise 9, CROISEE DES LYS, 68300, SAINT LOUIS et gérée 

par l’entité dénommée ASSOC LOCALE SOINS INF CANTON HUNINGUE (680013406) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

687 556.06 

Groupe I 

Produits de la tarification 

35 112.00 

RECETTES 
0.00 

9 802.06 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

2 599.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 687 556.06 

DEPENSES 

51 006.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

71 184.00 

117 477.00 

- dont CNR 

687 556.06 

509 271.00 

- dont CNR 33 473.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 645 031.06 € (fraction forfaitaire s’élevant à 53 752.59 €). 

Le prix de journée est fixé à 36.77 €. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 23 725.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 1 977.08 €). 

Le prix de journée est fixé à 32.50 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 687 556.06 € au titre de 

2020 dont : 

- 18 800.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 668 756.06 € et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 582 845.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 48 570.42 €). 

Le prix de journée est fixé à 33.22 €. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 606 570.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 23 725.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 1 977.08 €). 

Le prix de journée est fixé à 32.50 €. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC LOCALE SOINS INF CANTON HUNINGUE (680013406) et 

à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 18/02/2021  

signé 

Par délégation  

Le Délégué Territorial 

 

 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°    2021-0671            PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2020 DE 

ETAB POLYHAND SAINT ANDRE CERNAY - 680018447 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du Haut-Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EEAP 

dénommée ETAB POLYHAND SAINT ANDRE CERNAY (680018447) sise 43, R D'ASPACH, 

68702, CERNAY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

(670781293) ; 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-3004 en date du 09/12/2020 portant modification de la 
dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée ETAB POLYHAND SAINT 

ANDRE CERNAY - 680018447 ; 
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DECIDE 

Article 1 er                     A compter du 05/03/2021, pour 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
267 710.00 

- dont CNR  7 193.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 897 280.99 

- dont CNR  67 853.99 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

110 607.00 

- dont CNR  
1 696.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 2 275 597.99 

RECETTES 

Groupe I 

Produits de la tarification 
2 249 348.99 

- dont CNR  76 742.99 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
26 023.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

  
226.00 

TOTAL Recettes 2 275 597.99 
 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-
19 de 63 750.00€ s’établit à 2 185 598.99€. 

Le montant des CNR à verser en complément de la deuxième campagne budgétaire s’élève 
à 1 374.99 €. 

 

Article 2 Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée ETAB POLYHAND 
SAINT ANDRE CERNAY (680018447) n’est pas impactée par la présente décision et demeure : 

Modalité d'accueil INT 

Prix de journée (en €) 768.22 
 

Article 3      A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

- Dotation globalisée 2021 : 2 172 606.00 € (douzième applicable d’élevant à 181 050.00 €) 

- Prix de journée de reconduction : internat : 378.83 € 



Article 4               Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près 

Cour Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un 
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 
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Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE 
GLAUBITZ » (670781293) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, Le 18/02/2021 

 

Signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0673                   PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2020 DE 

IME SAINT ANDRE CERNAY - 680000288 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du Haut-Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 

dénommée IME SAINT ANDRE CERNAY (680000288) sise 43, RTE D'ASPACH, 68702, 

CERNAY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

(670781293) ; 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2851 en date du 07/12/2020 portant modification de 
la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée IME SAINT ANDRE 

CERNAY - 680000288 ; 
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DECIDE 

Article 1 er A compter du 05/03/2021, pour 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
843 938.00 

- dont CNR  20 675.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 6 039 268.00 

- dont CNR  348 906.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

462 966.00 

- dont CNR  
10 218.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 7 346 172.00 

RECETTES 

Groupe I 

Produits de la tarification 
7 229 156.00 

- dont CNR  379 799.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
115 749.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
1 267.00 

Reprise d’excédents    

TOTAL Recettes 7 346 172.00 
 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-
19 de 203 250.00€ s’établit à 7 025 906.00€. 

Le montant des CNR à verser en complément de la deuxième campagne budgétaire s’élève 
à 16 143.00 € 

Article 2 Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée IME SAINT ANDRE 
CERNAY (680000288) n’est pas impactée par la présente décision et demeure : 

Modalité d'accueil INT SEMI-INT 

Prix de journée (en €) 555.94 0.00 
 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

- Dotation globalisée 2021 : 6 849 357.00 € (douzième applicable d’élevant à 570 799.75€) 

- Prix de journée de reconduction : internat : 299.38 €, semi-internat : 297.87 € 



Article 4               Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près 

Cour Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un 
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 
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Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE 
GLAUBITZ » (670781293) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, Le 18/02/2021 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

 



1 

 

DECISION TARIFAIRE N°     2021-0674          PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE  

IME ST JOSEPH - 680001377 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du Haut-Rhin en date du 06/11/2020; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME dénommée IME ST 
JOSEPH (680001377) sise 1, CHE DE SAINTE CROIX, 68000, COLMAR et gérée par l’entité 
dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293) ; 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2851 en date du 07/12/2020 portant modification de 
la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée IME ST JOSEPH - 
680001377 ; 
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DECIDE 

 
Article 1ER A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 5 255 375.23 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
597 092.00 

- dont CNR  7 864.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 3 921 834.91 

- dont CNR  
44 631.91 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

864 121.00 

- dont CNR  3 393.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 5 383 047.91 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

5 255 375.23 

- dont CNR  55 888.91 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

50 107.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 
65 880.00 

Reprise d’excédents  
11 685.68 

TOTAL Recettes 5 383 047.91 
 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 108 750.00€ s’établit à 5 146 625.23€. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 428 885.44 

€. Soit un prix de journée globalisé de 309.91 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : - 

dotation globalisée 2021: 5 211 172.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 434 264.33 €.) 

- prix de journée de reconduction de 307.30 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 



Article 5          La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision     

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ » 

(670781293) et à l'établissement concerné. 

3 

Fait à Colmar, Le 18/02/2021 

 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

 

 

 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0675                PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

MAS INSTITUT SAINT ANDRE - 680004132 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du Haut-Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 
dénommée MAS INSTITUT SAINT ANDRE (680004132) sise 43, RTE D'ASPACH, 68702, 

CERNAY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

(670781293); 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2736 en date du 03/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée MAS INSTITUT SAINT 

ANDRE - 680004132 ; 
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DECIDE 

 
Article 1ER A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 7 497 579.38 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
932 529.00 

- dont CNR  23 995.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 5 755 162.00 

- dont CNR  
273 259.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
1 114 492.00 

- dont CNR  52 039.00 

Reprise de déficits  329 705.38 

TOTAL Dépenses 8 131 888.38 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

7 497 579.38 

- dont CNR  349 293.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

634 309.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

  
0.00 

TOTAL Recettes 8 131 888.38 
 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 198 750.00€ s’établit à 7 298 829.38€. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 608 235.78 

€. Soit un prix de journée globalisé de 213.75 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : - 

dotation globalisée 2021: 6 911 914.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 575 992.83 €.) 

- prix de journée de reconduction de 197.05 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 



Article 5               La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

» (670781293) et à l'établissement concerné. 
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Fait à Colmar, Le 18/02/2021 

 

 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0676             PORTANT MODIFICATION DU 

FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM INSTITUT SAINT ANDRE - CERNAY - 680020146 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 p ris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 
Délégué Territorial du Haut-Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU  l’autorisation en date du 19/02/2014 de la structure FAM dénommée FAM INSTITUT SAINT 
ANDRE - CERNAY (680020146) sise 43, RTE D'ASPACH, 68702, CERNAY et gérée par 

l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293) ; 

Considérant     la décision tarifaire modificative n°2020-2738 en date du 03/12/2020 portant modification du 

forfait global de soins pour 2020 de la structure dénommée FAM INSTITUT SAINT 

ANDRE - CERNAY - 680020146 ; 
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DECIDE 

Article 1ER A compter du 05/03/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 310 272.00€ au titre de 

2020, dont 62 254.00€ à titre non reconductible. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 
54 000.00€ s’établit à 256 272.00€. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 21 356.00€. 

Soit un forfait journalier de soins de 65.71€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 248 018.00€ 
(douzième applicable s’élevant à 20 668.17€) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 63.59€ 

Article 3 

Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293) 

et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, Le 18/02/2021 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0701                                      PORTANT 

MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2020 DU 

SAMSAH ALISTER MULHOUSE - 680016409 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en  

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 
Territorial du Haut-Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU l’autorisation en date du 28/02/2006 de la structure SAMSAH dénommée SAMSAH 
ALISTER MULHOUSE (680016409) sise 115, AV DE LA 1ERE DIVISION BLINDEE, 

68100, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ALISTER (680015708) ; 

Considérant     la décision tarifaire modificative n°2020-2752 en date du 03/12/2020 portant modification du 

forfait global de soins pour 2020 de la structure dénommée SAMSAH ALISTER 

MULHOUSE - 680016409 ; 
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DECIDE 

Article 1ER A compter du 05/03/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 671 598.00€ au titre de 

2020, dont 45 598.00€ à titre non reconductible. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 
42 750.00€ s’établit à 628 848.00€. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 52 404.00€. 

Soit un forfait journalier de soins de 161.37€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 711 000.00€ 
(douzième applicable s’élevant à 59 250.00€) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 182.45€ 

Article 3 

Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ALISTER (680015708) et à 

l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 
 

 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

    Fanny BRATUN 

    Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 



ASSOCIATION RESONANCE - 680001500 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-0702    PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - ETABLISSEMENT CAROLINE BINDER - 680010956 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2807 en date du 07/12/2020  

 
Considérant 

DECIDE 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

RESONANCE (680001500) dont le siège est situé 10, CHE DES CONFINS, 68920, WINTZENHEIM, a 

été fixée à 3 278 568.43 €, dont : 

- 116 038.43 € à titre non reconductible dont 78 750.00 € au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Article 1er 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 3 199 818.43 € et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



- personnes handicapées : 3 199 818.43  € 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle pour le secteur personnes handicapées s’établit à 266 651.54 €. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 2 324 216.57 
875 601.86 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 
354.30 207.24 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 199 818.43 € imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 266 651.54 € imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 263 544.17 € 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 3 162 530.00 €. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 3 162 530.00  € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 
314.81 259.74 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 2 065 138.87 1 097 391.13 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 162 530.00 € imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 263 544.17 € imputable à l'Assurance Maladie)  
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Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION RESONANCE (680001500) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

 

 

 Le 24/02/2021 
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DECISION TARIFAIRE N°     2021-0703                            PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM DE JOUR EVASION - 680020120 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en  

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la  Directrice générale de l’ARS vers le 
Délégué Territorial du Haut-Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU l’autorisation en date du 12/12/2013 de la structure FAM dénommée FAM DE JOUR 

EVASION (680020120) sise 115, AV DE LA 1ERE DIVISION BLINDEE, 68100, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ALISTER (680015708) ; 

Considérant    la décision tarifaire modificative n°2020-2750 en date du 03/12/2020 portant modification du 

forfait global de soins pour 2020 de la structure dénommée FAM DE JOUR EVASION - 

680020120 ; 
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DECIDE 

Article 1ER A compter du 05/03/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 455 817.00€ au titre de 

2020, dont 284 447.00€ à titre non reconductible. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 
10 500.00€ s’établit à 445 317.00€. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 37 109.75€. 

Soit un forfait journalier de soins de 265.70€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 171 370.00€ 
(douzième applicable s’élevant à 14 280.83€) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 102.25€ 

Article 3 

Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ALISTER (680015708) et à 

l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

    Fanny BRATUN 

    Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°    2021-0704              PORTANT MODIFICATION DE 

LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

ESAT SAINT ANDRE - CERNAY - 680004116 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 
Délégué Territorial du Haut-Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU  le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ESAT dénommée ESAT 
SAINT ANDRE - CERNAY (680004116) sise 43, RTE D'ASPACH, 68702, CERNAY et gérée 
par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293) ; 

Considérant  la décision tarifaire modificative n°2020-2754 en date du 03/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée ESAT SAINT ANDRE - 

CERNAY - 680004116 ; 
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DECIDE 

Article 1ER A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée 

à 3 075 342.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

422 102.00 

- dont CNR 14 451.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 2 560 422.00 

- dont CNR 
85 277.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 342 841.00 

- dont CNR 7 452.00 

TOTAL Dépenses 3 325 365.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 075 342.00 

- dont CNR 107 180.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
250 023.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

TOTAL Recettes 3 325 365.00 
 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 
72 000.00€ s’établit à 3 003 342.00€. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 250 278.50€. 

Le prix de journée est de 53.31€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 2 968 162.00€ (douzième applicable s’élevant à 247 
346.83€) 
 prix de journée de reconduction : 52.69€ 



Article 3              Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près 
Cour Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à 
compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

(670781293) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 



DECISION TARIFAIRE N° 2021-0705      PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

 

POUR 2020 DU SERVICE ACCUEIL DE JOUR PERS AGÉES - 680012739 
 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/12/2004 de la structure AJ 

dénommée SERVICE ACCUEIL DE JOUR PERS AGÉES (680012739) sise 0, DOM DU 

DOPPELSBURG, 68560, HIRSINGUE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION 

GEORGES ALLIMANN-ZWILLER (680012689) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 06/11/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-1563 en date du 16/09/2020 portant modification 

du forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée SERVICE ACCUEIL DE JOUR 

PERS AGÉES - 680012739 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION GEORGES ALLIMANN-ZWILLER 

(680012689) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 271 933.00€ (douzième applicable s’élevant à 22 661.08€) 

• prix de journée de reconduction : 49.80€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

Article 1ER A compter de 05/03/2021, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 343 774.00€, 

dont : 

- 71 841.00€ à titre non reconductible dont 0.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 28 647.83€.  

 

Soit un prix de journée de 62.95€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 343 774.00€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-0706     PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

 

POUR 2020 DE L’ACCUEIL JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD - 680003738 
 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 10/12/2003 de la structure AJ 

dénommée ACCUEIL JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD (680003738) sise 24, R DES 

BLÉS, 68200, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée APAMAD (680018199) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 06/11/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2887 en date du 07/12/2020 portant modification 

du forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée ACCUEIL JOUR & 

PLATEFORME RIVAGE SUD - 680003738 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD (680018199) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 1 743 744.00€ (douzième applicable s’élevant à 145 312.00€) 

• prix de journée de reconduction : 60.67€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

Article 1ER A compter de 05/03/2021, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 2 143 632.00€, 

dont : 

- 399 888.00€ à titre non reconductible dont 12 750.00€ au titre de la prime exceptionnelle à 

verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 163 285.00€ au titre de la 

compensation des pertes de recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 163 966.42€.  

 

Soit un prix de journée de 68.46€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 967 597.00€. 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0707          PORTANT MODIFICATION N° 4 DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DU SSIAD ASAD COLMAR - 680013562 
 
 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2640 en date du 02/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD ASAD COLMAR - 680013562. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020; 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal Officiel 

du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD ASAD COLMAR (680013562) sise 43, R DU LADHOF, 68000, COLMAR et gérée par l’entité 

dénommée ASSOCIATION ASAD (680000668) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

2 432 604.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

100 976.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

8 966.99 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 2 432 604.00 

DEPENSES 

124 172.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

116 695.00 

503 453.00 

- dont CNR 

2 423 637.01 

1 804 979.00 

- dont CNR 15 719.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 363 637.01€ (fraction forfaitaire s’élevant à 196 969.75€). 

Le prix de journée est fixé à 47.38€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 2 423 637.01€ au titre de 

2020 dont : 

- 60 000.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 363 637.01€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 2 315 909.00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 192 992.42€). 

Le prix de journée est fixé à 46.42€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 2 315 909.00€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ASAD (680000668) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0708            PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

CAMSP ARSEA - 680017480 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS  Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CAMSP dénommée 

CAMSP ARSEA (680017480) sise 140, R DU LOGELBACH, 68000, COLMAR et gérée par l’entité 

dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ;  

 

Le Président du Conseil Départemental HAUT RHIN 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-3006 en date du 09/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de financement pour 2020 de la structure dénommée CAMSP ARSEA - 680017480 ;  
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



A compter du 05/03/2021, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 829 671.64 € au 

titre de 2020. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

DECIDENT 

Article 1 er 

 

Groupe I 

 

- dont CNR 

- dont CNR 

829 671.64 

Groupe I 

 

24 860.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

 

1 250.00 

Groupe III 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 829 671.64 

DEPENSES 

119 128.00 

0.00 
Groupe III 

 

 

26 930.00 

41 772.00 

- dont CNR 

829 671.64 

668 771.64 

- dont CNR 820.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 

CASF : 

 

 • par le département d’implantation, pour un montant de 160 548.33 € 

 • par l’Assurance Maladie, pour un montant de 653 373.31 €. 

 

A compter du 29/06/2020, le prix de journée est de 232.55 €. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 54 447.78 €. 

 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 13 379.03€. 

 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Dépenses afférentes à la structure 

 

Produits de la tarification 

 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

 

 

La  dotation  hors  la  prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

15 750.00 € s’établit à 813 921.64 €. 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est et le président du Département sont chargés de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et 

à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar , Le 24/02/2021 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE  

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

 

• dotation globale de financement 2021 : 802 741.64 €, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 160 548.33 € (douzième applicable s’élevant à 

13 379.03€) 

- par  l’Assurance Maladie,  pour  un  montant  de  642 193.31€  (douzième applicable s’élevant à 

53 516.11 €) 

 

• prix de journée de reconduction de 229.35 € 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0709     PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

EDIPA COLMAR - 680021052 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 08/03/2017 de la structure EEEH 

dénommée EDIPA COLMAR (680021052) sise 140, R DU LOGELBACH, 68000, COLMAR et gérée 

par l'entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

 

VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2817 en date du 07/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée EDIPA COLMAR - 

680021052. 
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

81 562.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 05/03/2021,  au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 

81 562.00 €.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

81 562.00 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

236.00 

5 750.00 

0.00 

72 476.00 

3 336.00 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

4 557.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

81 562.00 

4 793.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 6 484.33 €. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 365.31 €. 

 

La  dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

3 750.00 € s’établit à 77 812.00 €. 
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Article 5 

Article 4 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (680021052) et à l’établissement 

concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 24/02/2021 

 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar 

 

 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 76 769.00 €  

   (douzième applicable s’élevant à 6 397.42 €)  

   •  prix de journée de reconduction : 360.42 €  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0710      PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT  POUR 2020 DE 

ESAT SOLIDARITÉ DU RHIN BIESHEIM - 680008869 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;  

 
le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS  Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2818 en date du 07/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée ESAT SOLIDARITÉ DU 

RHIN BIESHEIM - 680008869 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT SOLIDARITÉ DU RHIN BIESHEIM (680008869) sise 2, R BULAY, 

68600, BIESHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ;  
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée 

à 1 131 752.00 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 219 206.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

62 494.00 

RECETTES 
87 454.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 219 206.00 

DEPENSES 

199 797.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

70 886.00 

206 390.00 

- dont CNR 

1 131 752.00 

813 019.00 

- dont CNR 8 392.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 92 937.67 €. 

 

Le prix de journée est de 60.65 €. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation  globale  de  financement  2021 :  1 060 866.00 € (douzième  applicable  s’élevant  à  

88 405.50 €) 

• prix de journée de reconduction : 57.70 € 

 

DECIDE 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

16 500.00 € s’établit à 1 115 252.00 €. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à 

l’établissement concerné. 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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IME JULES VERNE ARSEA - 680000460 

DECISION TARIFAIRE N°   2021-0711     PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

VU 

VU 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 

dénommée IME JULES VERNE ARSEA (680000460) sise 24, R JULES VERNE, 68068, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ;  

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2819 en date du 07/12/2020 portant modification de 

la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée IME JULES 

VERNE ARSEA - 680000460 ;  

 

VU 

VU 

Considérant 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 1 926 177.00 €. 

   (douzième applicable s’élevant à 160 514.75 €.) 

- prix de journée de reconduction de 140.23 €. 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

- dont CNR 

1 951 726.08 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

1 549.08 

0.00 

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Article 2 

- dont CNR 

- dont CNR 

Soit un prix de journée globalisé de 140.99 €. 

GROUPES FONCTIONNELS 

Groupe I 

Produits de la tarification 

8 962.00 

15 038.00 
RECETTES 

Reprise d’excédents 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

TOTAL Recettes 

1 936 688.08 

1 951 726.08 

173 534.00 

10 511.08 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Article 4 

Article 3 

- dont CNR 

 

Article 1ER 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

TOTAL Dépenses 

305 352.00 

0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

1 472 840.08 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 1 936 688.08 €. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 159 453.17 €. 

Reprise de déficits 

DECIDE 

 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 23 250.00 € s’établit à 1 913 438.08 €. 
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signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ARSEA » (670794163) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 5 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 
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IME PAYS DE COLMAR - 680001435 

DECISION TARIFAIRE N°  2021-0712        PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

VU 

VU 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 

dénommée IME PAYS DE COLMAR (680001435) sise 27, R GOLBERY, 68000, COLMAR et 

gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ;  

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2820 en date du 7/12/2020 portant modification de 

la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée IME PAYS DE 

COLMAR - 680001435 ;  

 

VU 

VU 

Considérant 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

1 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 3 817 240.00 €. 

   (douzième applicable s’élevant à 318 103.33 €.) 

- prix de journée de reconduction de 160.50 €. 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

- dont CNR 

3 617 694.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

-116 955.00 

0.00 

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Article 2 

- dont CNR 

- dont CNR 

Soit un prix de journée globalisé de 151.91 €. 

GROUPES FONCTIONNELS 

Groupe I 

Produits de la tarification 

15 267.00 

4 653.00 
RECETTES 

Reprise d’excédents 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

TOTAL Recettes 

3 613 041.00 

3 617 694.00 

306 354.00 

-99 199.00 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Article 4 

Article 3 

- dont CNR 

 

Article 1ER 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

TOTAL Dépenses 

713 420.00 

2 489.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

2 597 920.00 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 3 613 041.00 €. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 294 586.75 €. 

Reprise de déficits 

DECIDE 

 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 78 000.00 € s’établit à 3 535 041.00 €. 
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signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ARSEA » (670794163) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 5 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0713       PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

SAMSAH ARSEA WINTZENHEIM - 680019395 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS  Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/10/2011 de  la structure 

SAMSAH dénommée SAMSAH ARSEA WINTZENHEIM (680019395) sise 1, FG DES 

VOSGES, 68920, WINTZENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION 

ARSEA (670794163) ;  

 
Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2821 en date du 07/12/2020 portant modification du 

forfait global de soins pour 2020 de la structure dénommée SAMSAH ARSEA 

WINTZENHEIM - 680019395 ;  
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



 

Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 05/03/2021, le forfait global de soins  est modifié et fixé à 437 331.00 € au titre 

de 2020, dont 33 700.00 € à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 403 631.00 €  

 (douzième applicable s’élevant à 33 635.92 €) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 107.95 € 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à 

l’établissement concerné. 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

DECIDE 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

16 500.00 € s’établit à 420 831.00 €. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 35 069.25 €.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 112.55 €. 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0714     PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD JULES VERNE ARSEA - 680016458 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/09/2006 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD JULES VERNE ARSEA (680016458) sise 24, R JULES VERNE, 68057, 

MULHOUSE et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

 

VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2823 en date du 07/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD JULES VERNE 

ARSEA - 680016458. 
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

410 388.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 

410 388.00 €.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

410 388.00 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

1 277.00 

51 613.00 

0.00 

325 489.00 

33 286.00 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

8 680.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

410 388.00 

9 957.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 33 949.00 €. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 161.28 €. 

 

La  dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

3 000.00 € s’établit à 407 388.00 €. 
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Article 5 

Article 4 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (680016458) et à l’établissement 

concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 24/02/2021 

 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar 

 

 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 400 431.00 €  

   (douzième applicable s’élevant à 33 369.25 €)  

   •  prix de journée de reconduction : 158.52 €  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0715   PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LES CATHERINETTES - 680012853 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD LES CATHERINETTES (680012853) sise 140, R DU LOGELBACH, 68000, 

COLMAR et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

 

VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2822 en date du 7/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD LES 

CATHERINETTES - 680012853. 
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

963 054.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A  compter du 5/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 

963 054.00 €.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

963 054.00 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

759.00 

75 933.00 

0.00 

808 863.00 

78 258.00 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

34 600.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

963 054.00 

35 359.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 78 879.50 €. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 174.77 €. 

 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

16 500.00 € s’établit à 946 554.00 €. 
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Article 5 

Article 4 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (680012853) et à l’établissement 

concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 24/02/2021 

 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar 

 

 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 1 114 362.00 €  

   (douzième applicable s’élevant à 92 863.50 €)  

   •  prix de journée de reconduction : 205.75 €  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE - 680011475 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-0716     PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DE ROSHEIM - 670003268 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS RÉSIDENCE GALILÉE - 670006808 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM RESIDENCE DE LA FORET - 670014257 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DE DUTTLENHEIM - 670784610 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM RÉSIDENCE DE LA GROSSMATT - 670795657 

Institut médico-éducatif (IME) - IME JEANNE SIRLIN - 680000270 

Institut médico-éducatif (IME) - IMPRO LES GLYCINES - 680000502 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LE CHATEAU DE BOLLWILLER - 680001427 

Institut médico-éducatif (IME) - IME JEUNES ENFANTS - 680002011 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT KAEMMERLEN  DANNEMARIE - 680004140 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT PFASTATT LA COTONNADE - 680004157 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS TURCKHEIM - 680004249 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD PAPILLONS BLANCS - 680014123 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS DE JOUR BOLLWILLER - 680018090 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM CAP CORNELY - 680020203 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD AUTISME DOMAINE ROSEN - 680020799 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 
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VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2815 en date du 07/12/2020  

 
Considérant 

- personnes handicapées : 36 689 349.01 € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 626 090.50 105 676.61 292 901.89 0.00 

670006808 4 662 595.58 
479 444.42 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
932 701.11 156 521.89 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 

5 678 023.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 1 147 550.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 

1 460 274.10 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

(dont 36 689 349.01 € imputable à l'Assurance Maladie) 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADAPEI PAPILLONS 

BLANCS D'ALSACE (680011475) dont le siège est situé 30, R HENNER, 68000, COLMAR, a été fixée à 

37 681 461.01 €, dont : 

- 1 189 756.86 € à titre non reconductible dont 992 112.00 € au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Article 1er 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 36 689 349.01 € et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 



680000502 
0.00 

1 099 162.32 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 

4 403 380.44 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 

1 286 238.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 

1 074 201.15 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 

5 976 105.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 2 431 194.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 

1 113 133.83 
0.00 399 014.17 0.00 

680018090 
0.00 

1 583 708.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
648 655.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 841 388.32 0.00 291 389.68 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 212.02 0.00 193.21 0.00 

670006808 
242.43 242.51 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
99.21 99.19 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 56.19 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 
87.60 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 144.20 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 117.58 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 213.86 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 249.85 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle pour le secteur personnes handicapées s’établit à 3 057 445.74 € 

680004140 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 53.73 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 
194.23 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 114.87 0.00 0.00 0.00 

680018090 
0.00 318.21 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
66.62 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 71.52 0.00 214.73 0.00 

(dont 3 057 445.74 € imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 36 558 360.00 €. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 36 558 360.00  € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 624 525.95 105 409.23 292 160.82 0.00 

670006808 4 642 178.06 
477 344.94 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
922 414.38 154 795.62 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 

5 648 257.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 1 136 419.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 36 558 360.00 € imputable à l'Assurance Maladie) 
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Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 211.49 0.00 192.72 0.00 

670006808 
241.37 241.45 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
98.12 98.10 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 55.89 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 
86.75 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 144.97 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 118.91 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 213.83 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 

1 468 103.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 

1 111 572.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 

4 402 843.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 

1 283 448.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 

1 042 247.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 

5 939 964.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 2 367 573.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 

1 111 351.95 
0.00 492 700.05 0.00 

680018090 
0.00 

1 573 294.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
630 119.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 840 547.05 0.00 291 092.95 0.00 
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 Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle pour le secteur personnes handicapées s’établit à 3 046 530.00 € 

680002011 
0.00 249.31 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 53.41 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 
189.15 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 114.69 0.00 0.00 0.00 

680018090 
0.00 316.11 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
64.72 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 71.44 0.00 214.51 0.00 

(dont 3 046 530.00 € imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE (680011475) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

 

 

 Le 24/02/2021 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-0717    PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

 

FINANCEMENT POUR 2020 DU SESSAD DE L'ARAHM COLMAR - 680012994 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD DE L'ARAHM COLMAR (680012994) sise 31, R DE LA SEMM, 68000, 

COLMAR et gérée par l'entité dénommée ASS REG AIDE HANDICAPES MOTEURS (670000686) ; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la 

Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du Haut- 

Rhin en date du 06/11/2020 ; 

VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2744 en date du 03/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD DE L'ARAHM 

COLMAR - 680012994. 

1 



Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

1 303 022.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

20 000.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 1 

303 022.00 €.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

1 323 022.00 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

1 358.00 

126 272.94 

0.00 

1 041 100.42 

155 648.64 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

21 600.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

1 323 022.00 

22 958.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 106 785.17€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 151.81€. 

 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

21 600.00€ s’établit à 1 281 422.00€. 
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Article 5 

Article 4 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS REG AIDE HANDICAPES MOTEURS (680012994) et à 

l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 1 280 064.00€  

   (douzième applicable s’élevant à 106 672.00€)  

   •  prix de journée de reconduction : 151.65€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-0718           PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DU SSIAD APSCA COLMAR-KAYSERSBERG - 680010394 
 
 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2726 en date du 03/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD APSCA COLMAR-KAYSERSBERG - 

680010394. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020; 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal Officiel 

du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD APSCA COLMAR-KAYSERSBERG (680010394) sise 18, R DE GERARDMER, 68000, COLMAR 

et gérée par l’entité dénommée ASSOC PROF SANTE DU CENTRE ALSACE (680011517) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 387 289.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

30 600.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

42 053.34 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 387 289.00 

DEPENSES 

46 750.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

73 534.00 

307 589.00 

- dont CNR 

1 345 235.66 

1 032 950.00 

- dont CNR 42 934.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 314 635.66€ (fraction forfaitaire s’élevant à 109 552.97€). 

Le prix de journée est fixé à 37.31€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 345 235.66€ au titre de 

2020 dont : 

- 30 600.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 314 635.66€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 313 755.00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 109 479.58€). 

Le prix de journée est fixé à 37.28€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 1 313 755.00€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC PROF SANTE DU CENTRE ALSACE (680011517) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-0719         PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DU SSIAD APAMAD MULHOUSE - 680010378 
 
 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2756 en date du 03/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD APAMAD MULHOUSE - 680010378. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020; 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal Officiel 

du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD APAMAD MULHOUSE (680010378) sise 75, ALL GLUCK, 68060, MULHOUSE et gérée par 

l’entité dénommée APAMAD (680018199) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

3 392 616.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

240 717.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 3 392 616.00 

DEPENSES 

394 350.00 

50 000.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

303 630.00 

417 250.00 

- dont CNR 

3 342 616.00 

2 581 016.00 

- dont CNR 62 913.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 3 216 559.00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 268 046.58€). 

Le prix de journée est fixé à 38.41€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 36 057.00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 3 004.75€). 

Le prix de journée est fixé à 32.93€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 3 342 616.00€ au titre de 

2020 dont : 

- 90 000.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 3 252 616.00€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 3 002 929.00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 250 244.08€). 

Le prix de journée est fixé à 35.86€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 3 038 986.00€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 36 057.00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 3 004.75€). 

Le prix de journée est fixé à 32.93€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD (680018199) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0720        PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DU SSIAD APS REGION MULHOUSE - 680010758 
 
 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2887 en date du 07/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD APS REGION MULHOUSE - 680010758. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal Officiel 

du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD APS REGION MULHOUSE (680010758) sise 32, R PAUL CEZANNE, 68200, MULHOUSE et 

gérée par l’entité dénommée ASS PROFESSIONS SANTE REGION MULHOUSE (680011525) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

647 655.84 

Groupe I 

Produits de la tarification 

36 068.00 

RECETTES 
0.00 

2 220.84 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 647 655.84 

DEPENSES 

73 347.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

39 191.00 

103 123.00 

- dont CNR 

647 655.84 

468 965.00 

- dont CNR 3 123.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 630 405.84€ (fraction forfaitaire s’élevant à 52 533.82€). 

Le prix de journée est fixé à 34.51€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

A compter du 05/03/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 647 655.84€ au titre de 

2020 dont : 

- 17 250.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 630 405.84€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 606 244.00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 50 520.33€). 

Le prix de journée est fixé à 33.19€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 606 244.00€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASS PROFESSIONS SANTE REGION MULHOUSE (680011525) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 24/02/2021 
 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE CONNAISSANCE, AMÉNAGEMENT ET URBANISME

BUREAU URBANISME ET PLANIFICATION TERRITORIALE

Arrêté 001/SCAU du 22 février 2021
portant approbation de la carte communale

de la commune de STETTEN

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 05 juin 2018 prescrivant l’élaboration de la carte
communale ;

VU l’arrêté municipal du 10 septembre 2020 prescrivant l’enquête publique ;

VU les résultats de ladite enquête et notamment le rapport du commissaire-enquêteur ;

VU l’avis favorable du 29 octobre 2020 commissaire-enquêteur ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 08 décembre 2020 approuvant la révision de la
carte communale ;

Sur proposition du sous-préfet de l’arrondissement de Mulhouse, 

ARRÊTE
Article 1     :  
Est  approuvée la  carte communale de la  commune de STETTEN dont le  dossier,  joint au
présent arrêté, comporte :

• un rapport de présentation ;

• un  document  graphique  à  l’échelle  du  1/2500ème  délimitant  les  secteurs  où  les
constructions peuvent être autorisées et ceux où elles ne le peuvent pas à l’exception
de celles prévues à l’article R.124-3 du Code de l’Urbanisme ;
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• un  document  graphique  à  l’échelle  du  1/5000ème  délimitant  les  secteurs  où  les
constructions peuvent être autorisées et ceux où elles ne le peuvent pas à l’exception
de celles prévues à l’article R.124-3 du Code de l’Urbanisme ;

• des annexes (un plan des servitudes d’utilité publique et un plan des forêts relevant du
régime forestier).

Article 2     :  
Les autorisations d’occupation et d’utilisation du sol continueront à être délivrées au nom de
l’État en l’absence de décision contraire figurant dans la délibération du conseil municipal en
date du 08 décembre 2020.

Article 3     :  
La  délibération du Conseil  Municipal  en date du  08  décembre 2020 et  le  présent arrêté
seront  affichés  pendant  un  mois  en  mairie.  Mention  de  cet  affichage  sera  insérée  à  la
diligence de la commune dans un journal diffusé dans le département. En outre, le présent
arrêté fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du
Haut-Rhin. Chacune de ces formalités de publicité mentionnera les lieux où le dossier peut
être consulté.

Article 4     :  
Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Haut-Rhin,  le  Directeur  Départemental  des
Territoires  et  le  Maire  de  la  Commune  de  STETTEN  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 22 février 2021

Le préfet,

signé

Louis LAUGIER
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊTS

Arrêté préfectoral n°2021-17 du 19 février 2021
prescrivant l'organisation de chasses particulières de

destruction par des tirs de jour et de nuit à la lampe de l'espèce sanglier
pour la protection des espaces agricoles

jusqu’au 30 septembre 2021 inclus

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement (livre IV – faune et flore – titre II – chasse – chapitre VII –
destruction des animaux nuisibles et louveterie), notamment l’article L.427-6 ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le schéma départemental de gestion cynégétique du Haut-Rhin pour la période 2019-
2025 approuvé par arrêté préfectoral du 14 août 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral portant nomination des lieutenants de louveterie dans le Haut-
Rhin pour la période 2020-2024 ;

VU les  arrêtés  préfectoraux  fixant  l’espèce  sanglier comme  espèces  susceptibles
d'occasionner des dégâts, sur l’ensemble du département du Haut-Rhin, ainsi que les
modalités de destruction à tir de cette espèce pour les campagnes successives allant
du 1er juillet 2016 au 30 juin 2021 ;

VU l’avis favorable à l’unanimité des membres de la commission départementale de la
chasse  et  de  la  faune  sauvage  lors  de  sa  session  du  3  mars  2020  concernant  la
poursuite du protocole d’action rapide qui prévoit les dispositions du tir de nuit à la
lampe du sanglier dans le cadre des opérations de chasses particulières dirigées par
les  lieutenants  de  louveterie  et  visant  à  la  mobilisation des  titulaires  du  droit  de
chasse ;

VU l’avis  favorable  du  comité  consultatif  de  la  réserve  naturelle  nationale  du  Grand
Ventron intervenu à l’issue de la consultation écrite organisée du 7 au 31 juillet 2020
concernant la limitation des sangliers surabondants sur le territoire de la réserve ;

1/5



VU l’avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle nationale du Frankenthal-
Missheimlé du 7 juillet 2020 concernant la limitation des sangliers surabondants sur le
territoire de la réserve ;

VU la proximité géographique de cas de peste porcine africaine ;

VU la  consultation  du  public  organisée  du 25  janvier  au  15  février  2021 inclus  en
application de la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe  de  participation  du  public  défini  à  l’article  7  de  la  charte  de
l’environnement ;

VU le décret  n° 2020-293 du 23 mars  2020 modifié prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire, notamment son article 3 modifié ;

VU l’avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-
Rhin en date du 16 février 2021 ;

Considérant l’importance  des  dégâts  aux  cultures  et  par  conséquent  la  nécessité  de
favoriser  toutes  les  mesures  destinées  à  permettre  l’augmentation  des
prélèvements de sangliers ;

Considérant que  les  appareils  monoculaires  ou  binoculaires  à  amplification  ou
intensification de lumière mis en œuvre avec l’aide des mains sont autorisés
pour la chasse et la destruction ;

Considérant que  les  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  modifié  du  1er août  1986  ne
s’appliquent  pas  aux  lieutenants  de  louveterie  lorsqu’ils  conduisent  des
opérations mentionnées à l’article L.427-1 du code de l’environnement ;

Considérant l’expansion de l’espèce daim en dehors des zones soumises au plan de chasse
du daim ;

Considérant l'importance des dégâts de sangliers dans certains secteurs du Haut-Rhin ; 

Considérant en conséquence la nécessité de rendre les prélèvements de sangliers les plus
efficaces possibles dans ces secteurs ;

SUR proposition du chef du bureau nature, chasse forêt

ARRÊTE

Article  1  er   :  dès  l’apparition  des  premiers  dégâts  causés  aux  cultures  et/ou  prairies,  les
lieutenants de louveterie du Haut-Rhin procèdent  à des opérations de chasses, de battues
générales  et  particulières  par  des  tirs  de  jour  et  de  nuit  à  la  lampe de  l’espèce sanglier
jusqu’au 30 septembre 2021.

Lors de ces chasses particulières, ils sont autorisés jusqu’au 31 mars 2021 à prélever également
des daims en dehors des lots soumis à un plan de chasse du daim.
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Article 2 : dès l’apparition des premiers dégâts causés aux cultures et/ou prairies, le lieutenant
de louveterie peut également solliciter le locataire ou le réservataire de chasse qui devra lui
désigner les personnes autorisées à prélever.

Les locataires ou réservataires de chasse déclarent à l’avance leur intention de pratiquer le tir
de  jour  (affût  et/ou  battue)  et  de  nuit  (affût)  dans  leur  lot  de  chasse  au  lieutenant  de
louveterie et à l’office français de la biodiversité. 

En  cas  de  besoin,  ce  sont  les  lieutenants  de  louveterie  qui  assurent  la  coordination  des
actions de destruction avec les locataires de chasse et organisent le cas échéant des battues
concertées.

Article 3 : les opérations se déroulent dans les conditions suivantes :

 l’utilisation d’une source lumineuse est autorisée dans le cadre de ces opérations de
destruction ;  les  appareils  monoculaires  ou  binoculaires  à  amplification  ou
intensification  de  lumière  mis  en  œuvre  avec  l’aide  des  mains  et  les  caméras
thermiques  mises  en  œuvre  avec  l’aide  des  mains  sont  également  autorisés ;  les
lunettes de tir thermiques ou caméras thermiques fixés sur l’arme sont autorisées pour
les seuls lieutenants de louveterie.

 les tirs de nuit dans les cultures et sur les prés respectent une distance minimale de
deux cents (200) mètres des dernières habitations. Cette distance peut être réduite en
fonction de la situation locale, après avis du lieutenant de louveterie territorialement
compétent et accord écrit du maire,

 le seul mode de tir  autorisé est l’affût à partir  d’un poste fixe surélevé (ex :  chaise
haute ou mirador) par rapport au terrain d’assiette,

 en forêt, dans chaque lot, les tirs de nuit à l’aide d’une source lumineuse sont possibles
sur tous les postes de kirrung existant, mais avec obligation de présence de mirador à
chaque point de kirrung,

 les tireurs doivent être porteurs d’un permis de chasser en cours de validité,

 toutes  les  mesures  de  sécurité  doivent  être  prises  par  les  locataires  de  chasse  en
veillant notamment à ce que les tirs soient fichants et à courte distance,

 chaque participant est totalement responsable de ses tirs,

 la recherche d’un sanglier blessé lors des tirs de nuit, à l’aide d’un chien de sang n’est
autorisée que de jour ; elle sera placée sous la responsabilité du locataire de chasse.

Article  4 :  toute  opération  effectuée  par  les  locataires  et  réservataires  de  chasse  en
contradiction avec les prescriptions des articles 2 et 3 du présent arrêté est passible d’une
amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe définies aux articles R.428-7 et
R.428-8 du code de l’environnement (chasse en temps prohibé et chasse de nuit).

Article 5 :  en fin d’opération et au plus tard pour le  10 octobre 2021, chaque locataire ou
réservataire de chasse ayant pratiqué le tir  de jour et de nuit à la lampe a l’obligation de
rendre compte à la direction départementale des territoires du Haut-Rhin, au lieutenant de
louveterie territorialement compétent et à l’office français de la biodiversité, du nombre de
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sangliers  qu’il  aura  abattu  en application des  prescriptions  des  articles  1  à  3  du  présent
arrêté.

Un bilan intermédiaire précisant le nombre de sangliers abattus est également transmis par le
locataire de chasse aux mêmes destinataires à l’issue de la période de destruction du sanglier
prévue à l’article R.427-6 du code de l’environnement et au plus tard le 10 avril 2021.

Article  6 :  pour  ces  opérations,  les  lieutenants  de  louveterie  sont  autorisés  à  utiliser  des
sources lumineuses, à tirer à partir de leurs véhicules et à utiliser des gyrophares verts placés
sur les véhicules automobiles. Toutefois, lorsque leur véhicule est en déplacement, les armes
doivent être ouvertes ou déverrouillées. 

Chaque lieutenant de louveterie est totalement responsable de ses tirs.

Article  7 :  avant  chaque opération ou période d’opérations,  les  lieutenants  de louveterie
avertissent les autorités suivantes :

 les maires des communes concernées,

 la brigade de gendarmerie compétente,

 l’office  français  de la  biodiversité  (courriel     :  sd68@ofb.gouv.fr ;  courrier     :  OFB,  6 rue
Victor Hugo 68500 Guebwiller), 

 la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

 le cas échéant, les conservateurs de réserves naturelles nationales.

Article 8 : la venaison des sangliers abattus en application des prescriptions des articles 1, 6
et 7 du présent arrêté peut être vendue par les lieutenants de louveterie pour couvrir leurs
frais d’organisation.

Article 9 : les lieutenants de louveterie informent le directeur départemental des territoires
des difficultés rencontrées et lui adressent un compte-rendu d’opération pour le 10 octobre
2021.

Article 10 : le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets, le directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  les  maires  des  communes  concernées,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  service  départemental  de  la  police
urbaine, le commandant du groupement de gendarmerie, les lieutenants de louveterie, les
agents de l’office français de la biodiversité, le directeur territorial de l’office national des
forêts, le président de la fédération départementale des chasseurs sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et affiché dans les communes par les soins des
maires.

À Colmar, le 19 février 2021

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels

Signé
Pierre SCHERRER
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***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code
des relations entre le public et l’administration :

La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  plus  tardive  des  mesures  de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Écologique

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la
Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de
deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours
citoyens »  accessible sur le site internet  www.telerecours.fr.  Cette voie de saisie est  obligatoire pour les  avocats,  les
personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé
chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3  500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 19 février 2021
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex

DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE 
EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du 29 juillet  2020,  paru au JORF du 21  juillet  2020,  portant  nomination de M.  Louis
LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

Vu le décret du 1er avril 2019, paru au JORF du 3 avril 2019, portant nomination de M. Denis GIROUDET,
administrateur général  des finances publiques,  en qualité de directeur départemental  des finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 janvier 2021, paru au J.O.R.F. du 26 janvier 2021, portant détachement de
M. Pierre  GALAND  dans  le  grade  d’administrateur  des  finances  publiques  et  affectation  dans  le
département du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er février  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  des  actes  relevant  du  pouvoir  adjudicateur  à  M.  Pierre  GALAND,
administrateur des finances publiques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er février  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  et  de  comptabilité  générale  de  l’État  à  M.  Pierre  GALAND,
administrateur des finances publiques ;

Vu l’article 4 de l’arrêté du 1er février 2021 précité autorisant M. Pierre GALAND à déléguer sa signature
aux agents placés sous son autorité. 

DÉCIDE :
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Article 1 :  En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Pierre GALAND, les délégations qui  lui  sont
conférées par arrêtés du préfet du Haut-Rhin en date du 1er février 2021 seront exercées par :

- Mme Bergean KAYACAN, inspectrice principale des finances publiques ;
- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ;
- Mme Fabienne LEONHARDT, inspectrice des finances publiques ;
- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques.

au titre des BOP 156, 218, 723 et 907. 

- Mme Jasia BOULAHSSA, administratrice des finances publiques adjointe ;

au titre des BOP 723 et 907.

Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Pierre GALAND, les délégations qui  lui sont
conférées  au titre du programme 723 « Contributions aux dépenses  immobilières »  par  arrêtés du
préfet du Haut-Rhin en date du 1er février 2021 seront exercées par : 
- M. Éric ALBEAU, administrateur des finances publiques adjoint ;
- Mme Amélie GIL, inspectrice des finances publiques. 

Article  3 :  Délégation  est  donnée  dans  le  cadre  de  la  validation  des  opérations  dans  CHORUS
Formulaire à :
- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ;
- M. Patrice ANCIEN, agent de catégorie B ;
- Mme Aline ALTINKAYA, agente de catégorie C ;

Article 4 :  Délégation est donnée pour validation des états de frais de déplacement des agents de la
direction départementale des finances publiques,

 en tant que gestionnaires valideurs à :
- Mme Claire GAND, inspectrice principale des finances publiques ;
- Mme Océanne DEICHTMANN, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ;
- M. Olivier VILLIEN, agent de catégorie B ;
- Mme Sabine FUHRMANN, agente de catégorie C. 
 en tant que signataires de rétablissements de crédit et titres de perception à :
- Mme Claire GAND, inspectrice principale des finances publiques ;
- Mme Océanne DEICHTMANN, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Florence SOYEUX, agente de catégorie B ;
- M. Sacha VITTONATO, agent de catégorie B. 

Article 5 : La présente décision abroge la décision du 1er février 2021 portant décision de subdélégation
de signature en matière d’ordonnancement secondaire.

Article 6 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’administrateur des finances publiques,

Signé 

Pierre GALAND
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

ET EN MATIERE DE RECOUVREMENT

D’UN RESPONSABLE DE POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du Haut-Rhin

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans

le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

HUSSONG Daniel Inspecteur 15 000 € 10 000 € 24 mois 150 000 €

GUTKNECHT Anne 
Laurence

Inspectrice 15 000 € 10 000 € 24 mois 150 000 €

BERNHARD Estelle Contrôleuse 10 000€ 8 000 € 12 mois 75 000 €

BITSCH Valérie Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €
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Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DECHAUX Marie Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

MICHEL Véronique Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

ROUILLON Virginie Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 €

MARTIAL Nora
Agent Administratif 
Principal

2 000€ 2 000€ 6 mois 2 000€

Article 2

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  locaux  du  service  et  publié  au  recueil  des  actes  administratif  du

département du Haut-Rhin.

A Colmar, le  18/02/2021

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé,

Signé

Jordane TAPPAREL
Inspectrice  Divisionnaire  Hors  Classe  des  Finances
Publiques
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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-EBP-0020

Portant dérogation aux interdictions de destruction, d’altération
 et de dégradation de sites de reproduction et d’aires de repos d’espèces animales protégées,

et de destruction de spécimens d’espèces animales protégées
 prévues au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement

délivrée au Ministère de l’Intérieur 
Préfecture de la zone de défense et de sécurité Est 

Secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de Metz (SGAMI EST)
dans le cadre du défrichement pour la mise aux normes de l’hélistation de la Gendarmerie

Nationale à Meyenheim (département du Haut-Rhin)

_____________

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral N°20.BCI.36 du 24 août 2020 accordant délégation de signature à M.
Hervé VANLAER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Grand-Est ;

VU l’arrêté DREAL-SG-2020-45 du 7 septembre 2020 portant subdélégation de signature ;

VU le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposé par
le SGAMI Est (Ministère de l’Intérieur / Préfecture de la zone de défense et de sécurité
Est) le 30 novembre 2020 ;
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VU l’avis du 7 février 2021 du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN)
Grand Est ; 

VU la consultation du public qui s’est tenue du 21 janvier au 4 février 2021 sur le site
internet de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Grand-Est ;

CONSIDÉRANT que le défrichement pour la mise aux normes de l’hélistation de la
Gendarmerie Nationale à Meyenheim (68) est de nature à détruire des aires de repos, des
sites de reproduction et des spécimens d’espèces animales protégées ;

CONSIDÉRANT que ces travaux sont réalisés dans l’intérêt de la santé et de la sécurité
publique constituant une raison impérative d’intérêt public majeur au sens de l’article L.411-2-
4°c) du Code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT l’absence de solution alternative à la réalisation de ces travaux, le site étant
déjà utilisé pour cette activité de façon sécurisée au sein de la base militaire ;

CONSIDÉRANT enfin que, eu égard notamment aux mesures d’évitement, de réduction, de
compensation et de suivi proposées par le demandeur et mises en œuvre sous le contrôle de
l’administration, il est établi que le projet ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations d’espèces protégées recensées, dans leur aire de
répartition naturelle ;

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Grand-Est ;

A R R Ê T E     :  

ARTICLE 1     : Identité du bénéficiaire     

Le bénéficiaire de la présente dérogation est le Ministère de l’Intérieur / Préfecture de la zone
de défense et de sécurité Est / Secrétariat général pour l'administration du ministère de
l'intérieur de Metz (SGAMI EST) / Direction de l’immobilier / Espace Riberpray / BP 1064 –
57036 Metz Cedex.

ARTICLE 2     : Nature de la dérogation     

Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions de
l’article 4 du présent arrêté, à déroger aux interdictions de destruction, d’altération et de
dégradation de sites de reproduction et d’aires de repos des espèces protégées suivantes :

� Laineuse du Prunellier (Eriogaster catax) ;
� Lézard des souches (Lacerta agilis) ;
� 18 espèces d’oiseaux (liste en annexe n°1)

Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions de
l’article 4 du présent arrêté, à déroger aux interdictions de destruction de spécimens des
espèces protégées suivantes :

� Laineuse du Prunellier (Eriogaster catax) ;
� Lézard des souches (Lacerta agilis) ;
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La dérogation est délivrée dans le cadre du déboisement pour la mise aux normes de
l’hélistation de la Gendarmerie Nationale au sein de la base militaire de Meyenheim (68).

Dans le présent arrêté le terme L le dossier M fait référence à la dernière version du dossier qui
a été soumise à la consultation du public (version finale du 30/11/2020).

ARTICLE 3     :   Localisation

Les travaux sont autorisés sur le quadrilatère dédié à la Gendarmerie Nationale au sein de la
base militaire de Meyenheim (68) et dont la localisation figure en annexe 2 au présent arrêté. 

ARTICLE 4     :   Conditions de la dérogation

Cette dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures d’évitement, de
réduction, de compensation des impacts et de suivi ainsi que du respect des engagements
pris par le bénéficiaire dans son dossier, dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions
du présent arrêté, et des dispositions du présent arrêté 

4.1 -   Mesures d’évitement et de réduction  
Localisation : voir annexe 4

Les mesures d’évitement et de réduction mises en œuvre sont :
(la nomenclature des mesures est celle du dossier du bénéficiaire)

ME01 : Evitement des espaces situés hors de la clôture définitive :

Sur l’ensemble du quadrilatère dédié (8,3ha), 3,6ha sont totalement évités, permettant de
conserver les parties nord et est (boisements clairiérés, fruticées et prairies sèches) et d’éviter
la destruction de 2 des 4 sites de ponte de la Laineuse du Prunellier repérés en 2020 ainsi que
0,45ha d’habitat pour la Locustelle tachetée (voir annexe 4).

ME02 : mise en défens des zones sensibles lors des travaux :
Un balisage spécifique de mise en défens des secteurs sensibles (fruticée et friche prairiale)
est mis en place au démarrage des travaux pour éviter toute dégradation des zones
conservées.

MR01 : adaptation du calendrier des travaux :
Toutes les coupes des ligneux ont lieu hors de la période de reproduction des oiseaux,
avant la mi-mars.

MR02 : valorisation du matériel végétal du site :
Les jeunes arbustes devant être enlevés dans le cadre du projet et qui se développent
spontanément dans la friche herbeuse côté ouest sont prélevés, autant que de besoin pour
transplantation dans le cadre de la création des haies arbustives (voir plus bas – mesure de
compensation MC01).
Sont privilégiés les aubépines et les prunelliers, plantes hôte de la Laineuse. 

MR03 : repérage des œufs de Laineuse et transplantation des prunelliers support :
Un passage sur site est opéré avant le démarrage des travaux afin de repérer les pontes de
l’espèce sur les arbustes ou les lisières qui sont détruits.
Ce repérage est effectué par un naturaliste expérimenté. 
Chaque arbuste concerné est marqué. Ces arbustes sont transplantés de manière prioritaire,
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sans rabattage de branche.
Cette mesure fait l’objet d’un suivi particulier afin de pouvoir capitaliser sur son efficacité
(bonne émergence des chenilles).

MR04 : réensemencement de la zone défrichée
Un réensemencement suite aux travaux de défrichement, de dessouchage et
d’aplanissement, est mené pour retrouver un milieu prairial et éviter le développement
d’espèces indésirables (prairie mésophile, constituée d’espèces indigènes et locales). Les
modalités de cette opération sont précisées au dossier du bénéficiaire.

MR05 : limitation des risques de pollutions accidentelles lors des travaux
Il est mis en pratique les mesures de prévention classiques des pollutions :
• Présence de kits anti-pollution sur le chantier ;
• Utilisation de machines récentes ;
• Entretien préventif et vérification adaptée des engins ;
• Utilisation d’huiles biodégradables.

4.2 - Mesures de compensation
Localisation : voir annexe 5

Les mesures de compensation suivantes sont mises en œuvre :

MC01 : recréation de haies arbustives :
Au sein de la zone aménagée, en lisière du boisement conservé, un espace prairial de 0,4ha
est créé, avec des L bouchons arbustifs M de prunelliers (en provenance des zones défrichées)
représentant 300ml de lisière pour le cycle de vie de la Laineuse du Prunellier.
Cette zone compense également la perte d’habitats pour le lézard des souches, la Locustelle
tachetée et le cortège avifaune des milieux arbustifs. 

MC02 : restauration d’habitats arbustifs :
Cette mesure, sur 0,98ha consiste à restaurer des habitats arbustifs favorables à la Laineuse
du Prunellier par la coupe des robiniers dans la zone boisée nord évitée. Elle est mise en
œuvre en même temps que le défrichement du secteur de l’hélistation (hors période de
nidification des oiseaux, soit avant le 15 mars).
Les robiniers sont coupés de manière sélective et dessouchés, y compris les jeunes sujets. 
Le dessouchage peut avoir lieu après le 15 mars.
Les produits de la coupe (notamment les souches) sont exportés. Des tronçons de troncs
regroupés en tas qui offrent des possibilités de cache, notamment pour le Lézard des
souches, sont laissés sur place, selon les préconisations de l’écologue en phase travaux. 
Les arbustes présents sont conservés en place. 
Lors des suivis l’évolution des milieux est vérifié (notamment la reprise des robiniers et la
fermeture du milieu) et une gestion ponctuelle est mise en place si nécessaire. 

MC03 : gestion différenciée au niveau des espaces arbustifs recréés :
Sur le site du projet, le secteur au niveau duquel seront recréés des bouchons arbustifs
(MC01) sera moins intensément géré que le reste de la surface. La fauche se fera, au plus, une
fois par an, fin août, voire une fois tous les 2 ans. Les produits de fauche sont maintenus au
sol afin de constituer une litière favorisant la nymphose de la Laineuse du Prunellier.
La gestion est mise en œuvre jusqu’en 2040. En cas d’arrêt de l’activité de l’hélistation avant
2040, la gestion favorable est poursuivie (au moyen d’une Obligation Réelle Environnementale
par exemple) jusqu’en 2040. En ce cas, le bénéficiaire de la présente dérogation en informera
les services de l’État (DREAL/Espèces protégées).
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4.3 - Mesures de suivi

Les mesures de suivi mises en œuvre sont les suivantes (l’année n étant l’année de réalisation
des travaux) : 

• Accompagnement par un écologue en phase travaux ; 

• 1er suivi au mois d’avril qui suit les travaux (année n+1) pour repérer les chenilles de
Laineuse, notamment sur les arbustes transplantés qui portaient des pontes ; 

• Trois suivis sont réalisés à n+3, n+6 et n+10 qui consistent chacun en un passage en avril pour
la Laineuse du Prunellier et un passage deuxième quinzaine de mai pour les oiseaux et le
Lézard des souches. L’évolution des milieux sur le site du projet et sur la partie évitée est
observée lors des passages, notamment la reprise des robiniers au niveau de la zone évitée. Si
nécessaire, des prescriptions de gestion ou des mesures correctives sont alors proposées. 

Chaque campagne de suivi donne lieu à la rédaction d’un rapport transmis au service en
charge des espèces protégées de la DREAL Grand-Est au plus tard le 30 septembre de l’année
où le suivi est réalisé. Le rapport évalue l’état des populations des espèces objets de la pré-
sente dérogation, l’efficacité des mesures compensatoires et, le cas, échéant, les mesures
correctrices à mettre en œuvre.

ARTICLE 5     :   Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation permet la réalisation des activités visées à l’article 2 jusqu’au 31
décembre 2021 ainsi que les opérations nécessaires aux suivis prescrits au 4.3. de la présente
dérogation.

ARTICLE 6     :   Transmission des données

6.1   -   Transmission des données brutes de biodiversité  

Le bénéficiaire s’engage à transmettre les résultats des suivis écologiques au service de l’État
en charge de la protection des espèces de la DREAL Grand-Est sous format informatique
compatible avec le standard régional Grand Est disponible sur le site internet de la DREAL
Grand Est, ou à défaut la version 1.2.1 du standard national occurrence de taxon. Les données
devront être fournies avec une géo-localisation au point (non dégradée). Elles alimenteront le
Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de données
publiques. La transmission de ces données, par le bénéficiaire du présent arrêté, intervient au
plus tard le 31 janvier de l’année suivant la collecte des données.

6.2 - Géolocalisation des mesures de compensation

Le bénéficiaire fournit au format numérique à la DREAL Grand Est avant le 1er mars 2021 les
éléments nécessaires au respect des dispositions de l’article L.163-5 du code de
l’environnement. Le démarrage des travaux est conditionné par la validation des éléments
par les services de l’État.
Le bénéficiaire transmet :

� la L fiche projet M renseignée présentée dans la forme fixée à l’annexe 6 du présent ar-
rêté ;

� pour chaque mesure compensatoire prescrite dans le présent arrêté ou prévue dans le
dossier de demande objet du présent arrêté : la L fiche mesure M renseignée présentée

5



dans la forme fixée à l’annexe 7 du présent arrêté, ainsi que le fichier au format .zip de
la mesure compensatoire (incluant la compression des
fichiers .shx, .shp, .dbf, .prj, .qpj), obtenu à partir du gabarit QGIS disponible sur le site
internet de la DREAL Grand Est.

La mise à jour des données de géolocalisation des mesures compensatoires sera fournie par le
bénéficiaire au terme de la réalisation des mesures compensatoires prescrites ;
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Article 7 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies dans le présent arrêté peuvent faire l’objet de
contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.172-4 du
Code de l’environnement.

Article 8 : Sanctions

Les manquements au présent arrêté sont punis des sanctions définies à l’article L.415-3 du
Code de l’environnement.

Article 9 : Droits des tiers et droits de recours

La présente décision est notifiée au pétitionnaire. Elle est également publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
administratif de Strasbourg (31 Avenue de la Paix BP 51038 67070 Strasbourg Cedex) dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication ou de sa date de notification.
Elle peut préalablement faire l'objet d'un recours gracieux (auprès de Monsieur le Préfet du
Haut-Rhin) ou hiérarchique (auprès du Ministre en charge de l’environnement) dans le délai
de 2 mois. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai de recours contentieux.
La décision expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai
de 2 mois à compter de la réception du recours hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif dans le délai
de 2 mois.

Article 10 : Exécution

Le Préfet du département du Haut-Rhin, le Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Haut-Rhin et notifié au bénéficiaire.

Fait à Strasbourg, le 23/02/2021

Pour le préfet,
Pour le directeur régional de l’environnement,

 de l’aménagement et du logement, par délégation,
Le chef du service eau, biodiversité, paysages
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ANNEXE 1 : Espèces animales concernées par la présente dérogation
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ANNEXE 2 : localisation du site
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ANNEXE 3 : mesures d’évitement et de réduction
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ANNEXE 4 : mesures de compensation
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ANNEXE 5

Fiche PROJET

Données générales

Code

projet11
_ _ _

Nom du

projet
...............................................................................................................................................................

Typologie/

sous-

typologie

� Énergie (=NRJ)

� Installations destinées à la production d’énergie hydroélectrique

� Ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire installés au sol

� Installation en mer de production d’énergie

� Lignes électriques aériennes très haute tension

� Lignes électriques sous-marines

� Canalisations d’eau chaude et vapeur d’eau

� Canalisations destinées au transport de gaz inflammables, nocifs ou toxiques et CO2

� Autres canalisations pour le transport de fluides

� Forages et mines (=FMI)

� Forages � Exploitations minières

� Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

� ICPE agro-alimentaires (=IAA) � ICPE élevages (=ELE)

� ICPE carrières (=CAR) � ICPE industrielles (=IND)

� ICPE déchets (=DEC) � ICPE méthanisation (=MET)

� ICPE éolien (=PEO) � ICPE autre (=ICA)

� Installations nucléaires de base (=INB)

� Installations nucléaires de base secrètes (=INS)

� INS � INS autre

� Stockage déchets radioactifs

� Infrastructures de transport (=INF)

� Voies ferroviaires (y compris ponts, tunnels et tranchées couvertes supportant des infrastructures
ferroviaires)

� Construction autoroutes et voies rapides

� Construction route à 4 voies ou plus

� Autres routes de plus de 10 km

� Autres routes de moins de 10 km

� Transports guidés de personnes

� Aérodromes

� Autres

� Milieux aquatiques, littoraux et maritimes (=EAU)

1 Le [CODEPROJET] est constitué des 3 lettres codifiant le type de projet concerné, repris dans la liste concernant la
typologie/sous-typologie du projet ci-dessus : NRJ = Énergie, FMI = Forages et mines, IAA = ICPE agro-alimentaires, CAR =
ICPE carrières, DEC = ICPE déchets, PEO = ICPE éolien, ELE = ICPE élevages, IND = ICPE industrielles, MET = ICPE
méthanisation, ICA = ICPE autre, INB = Installations nucléaires de base, INS = Installations nucléaires de base secrètes, INF =
Infrastructures de transport, EAU = Milieux aquatiques, littoraux et maritimes, CRU = Travaux de protection contre les crues,
URB = Travaux, ouvrages, aménagements ruraux et urbains, PNN = Travaux soumis à autorisation en coeur de parc national,
AUT = Autre. Il est obligatoire et doit être reporté sur toute transmission de fichier informatique (cf. fichier compressé
accompagnant la L fiche mesure M).
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� Voies navigables

� Ports et installations portuaires

� Canalisation et régularisation des cours d’eau

� Travaux, ouvrages et aménagements en zone côtière

� Travaux de récupération de territoires sur la mer

� Travaux de rechargement de plage

� Travaux, ouvrages et aménagements

� Récifs artificiels

� Projets d’hydraulique (agricoles, y compris projets d’irrigation et de drainage de terres)

� Dispositif de captage et de recharge artificielle des eaux souterraines

� Dispositifs de prélèvement des eaux en mer (et rejets en mer)

� Travaux, ouvrages et aménagements réalisés en vue de l’exploitation d’eau destinée à la
consommation humaine dans une forêt de protection

� Barrages et autres installations destinées à retenir les eaux ou à les stocker

� Installation d’aqueducs sur de longues distances

� Ouvrages servant au transvasement des ressources hydrauliques entre bassins fluviaux

� Système de collecte et de traitement des eaux résiduaires

� Extraction de minéraux par dragage marin ou fluvial

� Stockage et épandage de boues et d’effluents

� Sécurisation de falaises

� Travaux de protection contre les crues (=CRU)

� Travaux, ouvrages, aménagements ruraux et urbains
� Travaux, constructions et opérations d’aménagement

� Villages de vacances et aménagements associés

� Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes
ou de résidences mobiles de loisirs

� Terrains de camping et caravanage

� Pistes de ski, remontées mécaniques et installation d’enneigement

� Équipements sportifs, culturels ou de loisirs et aménagements associés

� Opérations d’aménagements fonciers agricoles et forestiers (AFAF)

� Projets d’affectation de terres incultes ou d’entendues semi-naturelles à l’exploitation agricole
intensive

� Premiers boisements et déboisements en vue de la reconversion des sols

� Crématuriums

� Travaux soumis à autorisation en cœur de parc national (=PNN)

� Autre (à préciser) :.........................................................................................................................

Description

succincte

du

projet

...............................................................................................................................................................

...............................................................................................................................................................

...............................................................................................................................................................

État

d’avancem

ent

� Autorisé � Cessation d’activité

� Annulé � Partiellement autorisé

Nom du

maître

d’ouvrage

...............................................................................................................................................................

Adresse
...............................................................................................................................................................

...............................................................................................................................................................

Numéro

SIRET
.....................................................
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Commune(s) de localisati  on   (Code Postal) Nom

(................) ...................................................................................(................) .................................................................................................................................................

(................) ...................................................................................(................) .................................................................................................................................................

(................) ...................................................................................(................) .................................................................................................................................................

(................) ...................................................................................(................) .................................................................................................................................................

(................) ...................................................................................(................) .................................................................................................................................................

Phase chantier

Date de
début du
chantier
(format : jj/
mm/aaaa)

................./

................./................
Durée prévisionnelle du
chantier (en jour)

.....................................................

Date de
mise en
service
(format : jj/
mm/aaaa)

................./

................./................
Durée d’exploitation
(en jour)

.....................................................

Montants prévisionnels (K€ TTC)

De
l’opération

Minimal......................................Maximal......................................

Des
mesures en
faveur de
l’environne
ment

Minimal......................................Maximal......................................

Nombre de mesures de compensation des atteintes à la biodiversité22 liées au projet :...........................

Nombre de toutes les autres mesures liées au projet33 :...................................................................................

► La L fiche PROJET M doit être transmise au service instructeur au format .pdf. Son nom ne doit pas

comporter d’espaces et suivre le format : L [CODEPROJET]_[NOMPROJET]_[AAAAMM].pdf44 

2 Le nombre de mesure(s) de compensation des atteintes à la biodiversité doit être obligatoirement renseigné. L On entend

par biodiversité, ou diversité biologique, la variabilité des organismes vivants de toute origine, y compris les écosystèmes
terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques, ainsi que les complexes écologiques dont ils font partie. Elle comprend la
diversité au sein des espèces et entre espèces, la diversité des écosystèmes ainsi que les interactions entre les organismes
vivants M (cf. article L.110-1 du code de l’environnement).

3 Les mesures autres que les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité à comptabiliser sont : les mesures
d’évitement, de réduction et d’accompagnement relatives aux milieux naturels (y compris biodiversité), au bruit (population
et santé humaine), à l’air (terres, sol, eau, air et climat), aux paysages (biens matériels, patrimoine culturel et paysage),
complétées de toutes les mesures de compensation autres que celles compensant les atteintes à la biodiversité.

4 [NOMPROJET] correspond au nom du projet sans espace, ni accent, ni mot de liaison, avec des majuscules à chaque début
de mot. Il y a lieu de choisir un libellé pertinent à l'aide des principaux mots clés du projet (nature du projet, identification
du pétitionnaire, lieu…).
[AAAAMM] correspond à l’année et au mois (en chiffres) de remise du fichier au format .zip au service instructeur.
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ANNEXE 6

Fiche MESURE n° … / …

Si mesure comprise dans un dossier d’autorisation environnementale, procédure embarquée concernée :

c Autorisation au titre de la loi sur l’eau (installations, ouvrages, travaux et activités ou L IOTA M)

c Déclaration au titre de la loi sur l’eau (IOTA)

c Autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

c Enregistrement et déclaration d’une ICPE

c Dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces et habitats protégés

c Autorisation de travaux en réserve naturelle nationale

c Autorisation de travaux en site classé

c Autorisation de défrichement

c Autorisation pour l’établissement d’éoliennes

c Autre (à préciser) :.......................................................................................................................................................................

Données informatiques

Nom du fichier
compressé
associé  5  1  

............................................................................................................................................................

Référentiel
utilisé pour la
numérisation

� PCI Image � PCI Vecteur � BD PARCELLAIRE Image

� BD PARCELLAIRE Vecteur � BD Ortho 20 cm

� Autre (à préciser) :......................................................................................................................

Année du
référentiel utilisé

............................................................................................................................................................

Commentaire
sur la
numérisation

............................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................

Données générales

5 Le fichier compressé associé à la mesure doit être au format compressé L .zip M (incluant la compression des
fichiers .shx, .shp, .dbf, .prj, .qpj) et est obtenu à partir du gabarit QGIS disponible sur le site internet de la DREAL
Grand-Est (http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/04-mesures-compensatoires-environnementales-
r6916.html). Son nom ne doit pas comporter d’espace, et doit être dénommé en lettres capitales sur la forme
L QGIS_[CODEPROJET]_[NOMPROJET]_[AAAAMM]_MESURE[N°ID].zip M.
[CODEPROJET] est constitué des 3 lettres codifiant le type de projet concerné, repris dans la liste typologie/sous-
typologie ci-dessus : NRJ = Énergie, FMI = Forages et mines, IAA = ICPE agro-alimentaires, CAR = ICPE carrières, DEC =
ICPE déchets, PEO = ICPE éolien, ELE = ICPE élevages, IND = ICPE industrielles, MET = ICPE méthanisation, ICA = ICPE
autre, INB = Installations nucléaires de base, INS = Installations nucléaires de base secrètes, INF = Infrastructures de
transport, EAU = Milieux aquatiques, littoraux et maritimes, CRU = Travaux de protection contre les crues, URB =
Travaux, ouvrages, aménagements ruraux et urbains, PNN = Travaux soumis à autorisation en coeur de parc national,
AUT = Autre. Il est obligatoire et doit être reporté sur toute transmission de fichier informatique.
[NOMPROJET] correspond au nom du projet sans espace, ni accent, ni mot de liaison, avec des majuscules à chaque
début de mot. Il y a lieu de choisir un libellé pertinent à l'aide des principaux mots clés du projet (nature du projet,
identification du pétitionnaire, lieu…).
[AAAAMM] correspond à l’année et au mois (en chiffres) de remise du fichier au service instructeur.
[N°ID] correspond à l’identifiant de la mesure indiqué dans le fichier compressé obtenu à partir du gabarit QGIS associé
à la mesure  (cf. champ L id M).



Nom de la
mesure62

............................................................................................................................................................

Numéro ID de la
mesure73

............................................................................................................................................................

Classe � Évitement � Réduction � Compensation � Accompagnement

Sous-catégorie  8  4  ............................................................................................................................................................

Champ ciblé

� Air � Faune et flore

� Biens matériels � Habitats naturels

� Bruit � Patrimoine culturel et archéologique

� Continuités écologiques � Population

� Eau � Sites et paysages

� Équilibre biologique � Sols

� Espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs

� Facteurs climatiques

Description de la
mesure

............................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................

Mesure
géolocalisable

��Oui ��Non

Si non, pourquoi ?...........................................................................................................................

Dates   de mise en œuvre  

Date prescrite
(format :
jj/mm/aaaa)

................./................/................ Durée prescrite
(en jour)

.....................................................

Date réelle
(format :
jj/mm/aaaa)

................./................/................

État
d’avancement     act  
uel

��En projet
��Mise en œuvre en
cours

��Terminée

��Réalisée ��Abandonnée

Suivi

Modalités � Audit de chantier � Bilan/CR de suivi � Rapport fin de chantier

6 Le nom de la mesure doit être constitué d’un (ou plusieurs) mot(s) clé(s) permettant d’identifier facilement la mesure.
Ce nom doit être identique à celui indiqué dans le fichier compressé de la mesure obtenu à partir du gabarit QGIS (cf.
champ L nom M).

7 Le numéro ID de la mesure doit correspondre à l’identifiant de la mesure indiqué dans le fichier compressé obtenu à
partir du gabarit QGIS associé à la mesure (cf. champ L id M).

8 Sous-catégorie (ou à défaut L catégorie M) correspond au champ L catégorie M renseigné dans le fichier compressé de la
mesure obtenu à partir du gabarit QGIS, et doit être choisi à l’aide du guide d’aide à la définition des mesures ERC
(Théma CGDD – janvier 2018) disponible à l’adresse : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Th
%C3%A9ma%20-%20Guide%20d%E2%80%99aide%20%C3%A0%20la%20d%C3%A9finition%20des%20mesures
%20ERC.pdf (cf. explications et illustrations en pages 56 et suivantes du guide). Conformément à la page 9 du guide
précité, L tout élément susceptible d’enrichir cette classification […] peut être transmis à l’adresse mail suivante :
Idddpp2.Idddpp.Seei.Cgdd@developpement-durable.gouv.fr M.



� Autre (à préciser) :.........................................................................................................................

Coû  t   (€ TTC) ......................................................................

Le cas échéant,
commentaire sur
l’efficacité de la
mesure

...............................................................................................................................................................

...............................................................................................................................................................

...............................................................................................................................................................

Échéances
(format :
jj/mm/aaaa)
et types de suivi
prévus

................./................/................

................./................/................

................./................/................

................./................/................

..........................................................................................................

..........................................................................................................

..........................................................................................................

..........................................................................................................

Estimation financière de la mesure (K€ TTC)

Montant prévu ..................................................... Montant réel .....................................................

Le cas échéant, espèce(s) concernée(s) spécifiquement par la mesure
(en nom latin et nom vernaculaire – cf. site INPN : https://inpn.mnhn.fr/accueil/index)

Espèces
animales
protégées

...............................................................................................................................................................

...............................................................................................................................................................

Espèces
végétales
protégées

...............................................................................................................................................................

...............................................................................................................................................................

Commune(s) de localisation de la mesure (Code Postal) Nom

(................) .................................(................) ................................. (................) .................................(................) .................................

(................) .................................(................) ................................. (................) .................................(................) .................................

► La L fiche MESURE M doit être transmise au service instructeur au format .pdf. Son nom de fichier
ne doit pas comporter d’espaces et suivre le format :
L [CODEPROJET]_[NOMPROJET]_[AAAAMM]_MESURE[N°ID].pdfM.

► Possibilité de joindre en fichier au format .pdf tout document utile à la compréhension et la
localisation de la mesure compensatoire (extrait étude d’impact, plan de gestion, schéma
d’aménagement, etc.).

Chaque fichier joint doit être au format .pdf. Son nom ne doit pas comporter d’espaces et suivre le
format : L [CODEPROJET]_[NOMPROJET]_[AAAAMM]_MESURE[N°MESURE]_PJ[N°PJ].pdf M.

Nombre de pièce(s) jointe(s) associée(s) à la fiche MESURE :...........................................................................
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Arrêté n° 2021 /G-24 complétant l’arrêté n° 2020 /G-148 fixant la liste des membres de jurys de 
concours et examens professionnels pour l'année 2021. 

 
 
La Vice-Présidente, 
 

VU la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2020 /G-148 en date du 30 décembre 2020, fixant la liste des membres de jurys de 
concours et examens professionnels pour l'année 2021 ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Art. 1 : Se rajoutent en tant que membres des jurys pour l’année 2021 : 
 

M. Julien AUBEPART Technicien– Collectivité Européenne d’Alsace 

Mme Béatrice BULOU Maire de Mundolsheim 

M. Sami EL ALLALI 
Adjoint administratif principal de 2ème classe, ville de 
Soultz, membre de la CAP C 

Mme Magdalena FALANDYS Adjoint technique, ville de Wittenheim 

Mme Sandra GANEO-PICARD Adjointe au Maire de la ville de Turckheim, 

M. Laurent GEIS Responsable du service technique de la ville de Saint-Louis 

Mme Andrée GIOLAI 
Directrice du service juridique et domanialité, ville de Saint-
Louis 

M. François JEHL Maire d’Odratzheim 

Mme Khoukha TOUTAOUI 
Adjoint technique, commune de Wittenheim, membre de la 
CAP C 

M. Gérald LAHSOK 
Attaché Pal au Pays de Montbéliard ; Adjoint au Maire de 
Taillecourt 

Mme Myriam MIKEC 
Adjoint administratif Pal de 2ème classe, Brigades Vertes, 
membre de la CAP C. 

M. François MULLER Adjoint au Maire de Bergheim 

Mme Isabelle PAGNACCO Maire de Gundolsheim 

http://www.cdg68.fr/
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M. ROUQUAIROL Nicolas 
Directeur territorial / Directeur des sports à la mairie de 
Agde 

Mme Stéphanie RUCH Conseillère formation, antenne du CNFPT de Colmar, 

M. Cédric STOCKY 
Coordinateur service petite enfance, Communauté de 
Communes de la vallée de Kaysersberg 

M. Pascal TURRI Maire de Sierentz 

M. Philippe VANNIER Avocat général à la cour d’appel de Colmar 

 
 
Art. 2 : Le présent arrêté sera : 
 

- transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

- affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

- publié sur le site du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

- publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin, 

 
 
 

Fait à Colmar, le 24 février 2021 

 
 

« Signé » 
 
 

 Monique MARTIN 
 Adjointe au Maire de Munster 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté n° 2021/G-22 portant composition du jury et désignation des examinateurs 
du concours d’Adjoint Territorial d’Animation Principal de 2ème classe - session 2021 

 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints territoriaux d'animation ; 

VU Décret n° 2007-111 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des concours pour le 
recrutement des adjoints territoriaux d'animation de 1ère classe ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2020/G-76 portant ouverture du concours d'Adjoint Territorial d’animation Pal de 
2ème classe – session 2021 en date du 13 août 2020 ; 

VU le tirage au sort des représentants du personnel pour les jurys de concours, effectué lors de la 
séance du 26 novembre 2020 de la Commission Administrative Paritaire de catégorie C placée 
auprès du Centre de gestion du Haut-Rhin ; 

ARRÊTE 
 
Art. 1 : Sont désignés en tant que membres du jury : 
 

 Collège des élus : 
- Mme Monique MARTIN, Adjointe au Maire de Munster, 
- Mme Fleur OURY, Adjointe au Maire de Soultz, 

 

 Collège des fonctionnaires : 

- M. Gilles RENDLER, Directeur général des Services, Centre de gestion du Haut-Rhin, 
- Mme Myriam MIKEC, adjoint administratif Pal de 2ème classe, Brigades Vertes, membre 

de la CAP C. 
 

 Collège des personnalités qualifiées : 
- M. Salvatore ARMENIA, animateur Pal de 1ère classe - Ville de Colmar, Président du Jury, 
- M. Thierry JACQUAT, animateur Pal de 1ère classe - Communauté de communes de la vallée 

de Munster, Vice-Président du Jury 

http://www.cdg68.fr/
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Art. 2 : Le sujet sera proposé par le Centre de gestion du département de l’Aube (10). 
 

 
 
 

Art. 3 : Sont désignés en tant que correcteurs : 

 

M. Salvatore ARMENIA  Animateur ppal 1ère classe – Ville de Colmar. 

M. Thierry JACQUAT 
Animateur ppal 1ère classe – Communauté de communes de la 
vallée de Munster. 

 
 

Art. 4 : Sont désignés en tant qu'examinateurs : 

 

Mme Monique MARTIN Adjointe au Maire de Munster, Vice-Président du Jury. 

Mme Isabelle PAGNACCO Maire de Gundolsheim 

M. Salvatore ARMENIA Animateur Pal de 1ère classe - Ville de Colmar. 

M. Thierry JACQUAT 
Animateur Pal de 1ère classe - Communauté de communes de la 
vallée de Munster. 

 
 
Art. 5 : Le présent arrêté sera : 

− transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

− publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

− affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

− publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 
 
 
 

 
Fait à Colmar, le 24 février 2021 

 
La Vice-Présidente, 

 
 

« Signé » 
 
 

Monique MARTIN 
Adjoint au Maire de Munster 

 
 
 

http://www.cdg68.fr/

	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
	VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

